
Rapport de l’étude 
de la demande de personnel qualifié 

des entreprises de la zone d’intervention du projet et 
revue des expériences nationales et locales 

de l’insertion socio-professionnelle des jeunes

January, 2025



© AVSI, 2025 - all rights reserved

Remerciements

Cette publication a été réalisée dans le cadre du projet « Kaze Twiyunge – Réponse intégrée 
pour favoriser la protection et la résilience des rapatriés au Burundi », avec le soutien de l’Union 
européenne.

Le contenu de cette publication relève de la seule responsabilité de la Fondation AVSI et ne reflète 
pas nécessairement l’opinion officielle des partenaires.



Resultats en bref..............................................................................................

1. Contexte et justification de l’étudeù..........................................................
1.1 Objectif de l’analyse du marché...................................................................
1.2 Objectifs spécifiques.....................................................................................
1.3 Résultats attendus de cette étude du marché..............................................
1.4 Méthodologie................................................................................................
1.5 Limites de la méthode...................................................................................

2. Résultats de l’enquête des entreprises.........................................................
2.1 Tendances générales....................................................................................

3. Bilan des expèriences de promotion de l’entrepreneuriat capables de 
proposer des enseignements..........................................................................
3.1 Entretien avec le PAEEJ................................................................................
3.2 Entretien avec la BIJE..................................................................................
3.3 Entretien avec le REJA.................................................................................
3.4 Entretien avec la Direction de la formation professionnelle..........................
3.5 Centre d’Enseignement des Métiers de RUYIGI (CEM RUYIGI)..................

4. Focus Group Discussions...........................................................................
4. Focus Group Discussions................................................................................
4.2 Focus group avec les jeunes beneficaires potentiels....................................

5. Conclusions et recommandations generales............................................
  

Table des matières

1

2
2
2
3
3
4

5
19

20
20
21
24
26
28

31
31
34

36



Liste des tableaux

Tableau 1: Répartition des entreprises par secteur et par province........................................
Tableau 2: Répartition des entreprises par type d’activité économique..................................	
Tableau 3: Répartition des entreprises par type d’activité et par commune............................	
Tableau 4: Répartition des entreprises par année de création................................................	
Tableau 5: Effectif moyen par type d’entreprise	......................................................................
Tableau 6: Principaux partenaires des entreprises..................................................................	
Tableau 7: Analyse comparative des méthodes de recrutement.............................................	
Tableau 8: Type de contrat.......................................................................................................	
Tableau 9: Niveau d’étude recherché......................................................................................	
Tableau 10: Relation entre statut de rapatrié et problème d’embauche..................................	
Tableau 11: Considérations sur l’inclusion et diversité culturelle.............................................	
Tableau 12: Situation sur l’embauche de jeunes rapatriés......................................................	
Tableau 13: Moyenne des embauches et formation des jeunes rapatriés au cours des 
deux dernières années..............................................................................................................	
Tableau 14: Durée de stage.....................................................................................................	

5
6
7
8
8
9
11
12
15
15
16
17

18
18



Liste des graphiques

Graphiphe 1: Organisation des réunions dans les entreprises......................................................
Graphiphe 2: Fréquence des réunions par secteur......................................................................	
Graphiphe 3: Les avantages aux employés.................................................................................	
Graphiphe 4: Services offerts aux clients.....................................................................................	
Graphiphe 5: Nombre d’employés embauchés les deux dernières années	................................
Graphiphe 6: Nombre d’employés à recruter dans les 12 prochains mois	 ................................
Graphiphe 7: Connaissance des centres de formation................................................................
Graphiphe 8: Collaboration entre entreprise et centres de formation..........................................	
Graphiphe 9: Opportunités de stage ou de formation professionnelle.........................................	

10
11
12
13
13
14
14
16
17



1

Resultats en bref

Ce résumé présente les résultats d’une étude menée sur le marché de l’emploi des jeunes, ainsi 
que l’expérience dans des programmes d’insertion socio-professionnelle. À travers l’analyse des 
données quantitatives, des entretiens avec les informateurs clés et des groupes de discussion, nous 
avons pu identifier des tendances clés, des défis persistants et des opportunités pour améliorer 
l’employabilité des jeunes. L’objectif de cette étude étant de fournir une vision des besoins et des 
attentes des jeunes, tout en mettant en lumière les succès des initiatives existantes et passées

L’analyse des données quantitatives dans les entreprises révèle une forte croissance du 
secteur des services, qui est actuellement le plus dynamique et emploie le plus grand 
nombre de personnes. Cependant, il existe un besoin accru de qualifications, avec des 
entreprises recherchant des employés qualifiés malgré un niveau de formation général 
encore faible. Les réseaux professionnels jouent un rôle crucial dans l’accès à l’emploi, 
tandis que les jeunes, en particulier les rapatriés, font face à des difficultés d’insertion. Les 
entreprises montrent également un potentiel de développement et une volonté de se former, 
mais nécessitent un environnement plus favorable.

Concernant l’expérience des programmes d’insertion socio-professionnelle, des avancées 
notables ont été réalisées grâce aux initiatives du PAEEJ, de la BIJE, du REJA et d’autres 
acteurs clés, ayant permis de former de nombreux jeunes et de soutenir la création 
d’entreprises. Toutefois, des obstacles subsistent, notamment en matière d’accès au 
financement, de compétences spécifiques, et d’adéquation entre la formation et les 
besoins du marché du travail. Il est essentiel d’aligner les programmes de formation sur les 
véritables exigences du marché pour favoriser l’insertion professionnelle des jeunes. Un 
accès facilité au financement est également nécessaire pour aider les jeunes entrepreneurs 
à lancer et développer leurs activités entrepreneuriales. Un accompagnement personnalisé, 
via le mentorat, est crucial pour surmonter les défis de l’entrepreneuriat, tout comme le 
renforcement des partenariats entre acteurs publics, privés et de la société civile pour créer 
un écosystème propice à l’entrepreneuriat des jeunes.

Lors des FGD avec les jeunes, les anciens bénéficiaires du projet Inkingi z’Amahoro 
Mw’Iterambere ont partagé des expériences variées sur leur parcours d’insertion 
professionnelle. Bien qu’ils reconnaissent la valeur de la formation reçue, ils soulignent la 
nécessité de formations complémentaires et de mentorat pour s’adapter aux évolutions du 
marché du travail. Bien que le projet ait contribué significativement à leur autonomisation, 
plusieurs défis persistent, notamment le manque de financement et de confiance en soi, 
ainsi que des difficultés à trouver des clients. Ils recommandent la création de coopératives, 
l’ajout de modules en marketing dans les formations, et la mise en place de programmes 
de sensibilisation pour valoriser le travail des jeunes entrepreneurs. Les stages d’immersion 
sont jugés essentiels pour acquérir des compétences pratiques et développer un réseau 
professionnel. Enfin, ils se proposent comme mentors pour les nouvelles générations, afin 
de transmettre leur savoir-faire et de favoriser la pérennisation des acquis. De leur côté, 
les jeunes bénéficiaires potentiels rencontrent de nombreux obstacles dans leur quête 
d’emploi et d’autonomisation, tels que le manque de compétences spécifiques, la pauvreté, 
et une faible confiance en soi due à un manque d’expérience, manque d’opportunités et 
de connaissances sur les dispositifs de financement. Leurs aspirations professionnelles 
se concentrent sur des secteurs porteurs, notamment l’artisanat, l’agriculture et l’élevage. 
Ils jugent crucial que le gouvernement et les ONGs organisent des formations adaptées 
aux besoins locaux, de mettre en place des programmes d’accompagnement à la création 
d’entreprise, et de renforcer les partenariats entre les acteurs locaux pour favoriser leur 
insertion professionnelle

•

•

•
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1. Contexte et justification de l’étude

Le projet Réponse intégrée pour favoriser la protection et la résilience des rapatriés au Burundi 
est un projet financé par l’Union européenne depuis novembre 2023 avec une durée de 42 mois et 
mis en œuvre par un consortium de 7 organisations dont 5 internationales (AVSI, IRC, JRS, GVC 
et TdH) et 2 nationales (AFRABU et ICCA) et couvre 7 provinces du pays dont Cibitoke, Kirundo, 
Muyinga, Ruyigi, Cankuzo, Rutana et Makamba. Ce projet ccomprend 3 volets dont la protection, 
résilience et cohésion sociale et vise à renforcer l’environnement protecteur des retournés 
à travers l`amélioration de l’accès aux services de protection, de santé, et aux moyens de 
subsistance pour les rapatriés et les communautés d’accueil plus vulnérables. Il donnera une 
réponse holistique aux rapatriés et aux communautés d`accueil pour promouvoir un programme de 
réintégration socio-économique et de développement local et durable.

Pour le volet résilience, l’ONG AVSI travaille dans l’accompagnement des jeunes rapatriés et ceux 
de la communauté d’accueil de 16 à 24 ans sur leur accès à l’emploi et ou la mise en place des 
activités génératrices de revenus en formant ces derniers sur différentes compétences en 
métiers professionnels.

Afin de rendre rentable, solide et efficace les formations professionnelles que ces jeunes suivront et 
leur permettre de saisir toutes les opportunités en matière de formations, de stages, d’embauches, 
de financements ou partenariats en vue de leur employabilité et autonomisation, une étude du 
marché a été realisée

1.1 Objectif de l’analyse du marché :
Le principal objectif de cette analyse du marché est celui d’identifier toutes les opportunités qui 
s’offrent aux jeunes en général et les jeunes rapatriés en particulier en matière de formations, de 
stages, d’embauches, de financements ou partenariats en vue de guider les jeunes dans le choix 
des filières de formations prometteuses, et les orienter pour leur employabilité et autonomisation.

1.2 Objectifs spécifiques :

Identifier les entreprises locales avec une forte demande de personnel dans les 7 provinces 
ciblées;

Identifier les compétences et les formations les plus recherchées par les entreprises pour les 
jeunes;

Identifier les types d’emplois disponibles pour les jeunes dans les secteurs d’activités;

Identifier les mécanismes de financement disponibles pour les jeunes entrepreneurs, en 
particulier pour les rapatriés;

Identifier les organisations et les institutions qui peuvent offrir des opportunités de formation, 
de stage, d’embauche ou de financement aux jeunes, en particulier aux rapatriés.

•

•

•

•

•

En plus de ces objectifs spécifiques, l’analyse du marché nous fournira des informations générales 
sur le contexte socio-économique des jeunes, les défis auxquels ils sont confrontés et les politiques 
et programmes existants en matière d’emploi et d’entrepreneuriat des jeunes.
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1.3 Résultats attendus de cette étude du marché

Les résultats de l’analyse du marché sont utilisés explorer les opportunités offertes aux jeunes en 
matière de formations professionnelles, de stages, d’embauches, de financements, de partenariats 
et d’autres formes d’appui à l’employabilité et à l’autonomisation, et d’adapter les interventions pour 
répondre aux besoins des jeunes beneficiaires. Plus concretement ;

Une base de données des entreprises locales par province est disponible.

Les compétences les plus recherchées par les entreprises sont connues.

Les barrières d’embauche des jeunes par les entreprises sont connues. 

Le rapport contenant des éléments pouvant servir aux jeunes d’orientation pour les opportunités 
disponibles dans la zone est produit.

Des recommandations pour adapter les programmes de formation aux besoins du marché du 
travail sont formulées.

•

•

•

•

•

1.4 Méthodologie

Suite à l’absence d’une base de données complète et à jour de toutes les entreprises et institutions 
financières présentes dans la zone d’enquête, il a été difficile de réaliser un échantillonnage 
probabiliste, c’est pourquoi nous avons décidé d’adopter une approche d’échantillonnage non 
probabiliste, plus précisément un échantillonnage de convenance. Cette stratégie s’est basée sur 
la sélection des entreprises et institutions financières en fonction de leur taille, secteur d’activité 
et zone géographique, et de leur intérêt et disponibilité à participer à l’enquête. Pour l’enquête 
qualitative, les informateurs clés qui maitrisent les enjeux de l’insertion socio-professionnelle, les 
politiques et programmes existants, les obstacles et les leviers existants ont été interviewés; et 
les jeunes anciens bénéficiaires et bénéficiaires potentiels ont été réunis en groupe de discussion 
pour comprendre les perceptions, les expériences et les besoins des jeunes vis-à-vis de l’insertion 
socio-professionnelle, les défis et les opportunités rencontrés par les jeunes ayant déjà participé au 
programme précèdent.

1.4.1. Méthodologie de collecte des données :

Pour mener à bien cette étude, nous avons adopté une méthodologie mixte, qualitative et quantitative, 
afin de recueillir des données riches et complètes sur les besoins et les attentes des jeunes, ainsi 
que sur les offres et les pratiques existantes en matière d’insertion socio-professionnelle. L’adoption 
d’une méthodologie mixte, s’est avérée essentielle pour une compréhension approfondie de la 
problématique et l’élaboration de recommandations pertinentes.

1.4.2. Enquête des entreprises :

Enquête auprès de 179 entreprises et 10 institutions financières : Cette enquête nous a permis de 
cerner les besoins en matière de compétences et main d’œuvre, les pratiques en matière de stage 
et d’emploi, de financement et les possibilités de partenariat.
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1.4.3. Expériences nationales et locales de promotion de l’insertion socio-professionnelle 
des jeunes capables de proposer des enseignements tirés:

5 Entretiens avec des informateurs clés : Cette approche nous a permis de recueillir des informations 
précieuses sur les expériences, les perspectives et les opportunités disponibles auprès d’acteurs 
clés impliqués dans l’insertion socio-professionnelle des jeunes, tels que les réseaux de jeunes, les 
ministères en charge de la formation professionnelle, les centres d’enseignement des métiers, les 
institutions financières et les programmes d’appui à l’entrepreneuriat. Cela nous a également aider 
à approfondir les données quantitatives.

2 Focus groups (FGD) avec les jeunes : Ces FGD nous ont permis d’explorer les perceptions et 
les expériences des jeunes bénéficiaires potentiels et anciens bénéficiaires du projet d’insertion 
socio-professionnelle et nous ont été particulièrement utile pour comprendre les attentes et les 
besoins spécifiques des jeunes, les défis et les pistes de solutions, ainsi qu’évaluer l’impact des 
programmes précédents en vue de capitaliser les leçons apprises.

1.5 Limites de la méthode:

Nous avons jugé bon de souligner les limites de cette étude dues principalement au fait que 
l’échantillonnage de convenance ne permet pas de garantir la représentativité statistique des 
résultats, car les entreprises et institutions financières ayant participé à l’étude ne constituent 
pas un échantillon aléatoire de l’ensemble de la population cible. Malgré ces limites inhérentes à 
l’échantillonnage de convenance, des efforts ont été déployés pour minimiser les biais potentiels 
dans les résultats. En particulier, la diversité des entreprises et institutions financières participantes 
en termes de taille, secteur d’activité et localisation géographique a été recherchée.
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2. Résultats de l’enquête des entreprises

Tableau 1: Répartition des entreprises par secteur et par province

Filières Cankuzo Cibitoke Kirundo Makamba Muyinga Rutana Ruyigi Total 
général

Agri-élevage 4% 0% 3% 3% 4% 0% 0% 2%

Apiculture 4% 0% 0% 0% 0% 0% 0% 1%

Art culinaire 0% 0% 0% 0% 17% 0% 0% 2%
Artisanat 8% 0% 0% 0% 4% 0% 0% 2%

Boulangerie 4% 8% 15% 9% 0% 4% 4% 7%

Briqueterie 0% 0% 0% 3% 0% 0% 0% 1%

Commerce 0% 0% 0% 0% 4% 0% 0% 1%

Couture 17% 8v 18% 9% 0% 27% 21% 14%

Élevage 0% 4% 0% 3% 4% 0% 0% 2%

Fabrication 
des sachets 0% 0% 0% 0% 4% 0% 0% 1%

Fabrication 
du charbon 0% 4% 0% 0% 4% 0% 0% 1%

Foyer 
amélioré 17% 0% 0% 0% 0% 0% 4% 3%

Hôtellerie 4% 19% 9% 30% 17% 12% 38% 18%

Mécanique 0% 0% 9% 3% 0% 0% 4% 3%

Menuiserie 13% 8% 0% 3% 4% 19% 13% 8%
Multimédia 4% 0% 0% 6% 0% 0% 0% 2%
Petit  
commerce 0% 0% 0% 3% 0% 0% 4% 1%

Salon de 
beauté 0% 4% 15% 0% 13% 0% 0% 5%

Salon de 
coiffure 0% 0% 9% 0% 0% 0% 8% 3%

Savonnerie 4% 4% 3% 9% 0% 0% 0% 3%

Services des 
banques 8% 15% 0% 6% 4% 4% 0% 5%

Soudure 0% 8% 6% 12% 0% 31% 4% 9%

TIC 0% 8% 12% 0% 9% 4% 0% 5%
Transforma-
tion Agroali-
mentaire

8% 12% 3% 0% 9% 0% 0% 4%

Transfor-
mations de 
l’engrais

4% 0% 0% 0% 0% 0% 0 % 1%

Total 
général

100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
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Ce tableau offre une Vue d’ensemble de la diversité des activités économiques dans chaque 
province. On observe une certaine hétérogénéité, avec des spécialisations sectorielles qui varient 
d’une province à l’autre. La filière “Hôtellerie” se distingue par une forte presence (18), suivie 
de la filière couture (14%). En revanche, des filières comme l’apiculture, briqueterie, commerce, 
fabrication des sachets et la transformation de l’engrais sont moins représentées à raison de 1% 
pour chaque filière.

Tableau 2: Répartition des entreprises par type d’activité économique

Provinces Entreprise de 
production

Entreprise de
 services

Entreprise de 
transformation

Total général

Cankuzo 46% 38% 17% 100%

Cibitoke 31% 58% 12% 100%

Kirundo 26% 71% 3% 100%

Makamba 42% 55% 3% 100%

Muyinga 22% 65% 13% 100%

Rutana 50% 50% 0% 100%

Ruyigi 17% 79% 4% 100%

Total général 34% 59% 7% 100%

Ce tableau confirme la prédominance des entreprises de services dans l’ensemble des provinces 
(59%), ce qui pourrait s’expliquer par des facteurs, tels que les besoins locaux importants et une 
entrée sur le marché plus facile. Les entreprises de transformation sont moins nombreuses (7%), 
suivies de celles de production qui representent 34% ce qui pourrait être lié à des contraintes en 
termes d’accès aux financements, aux matières premières ou aux marchés.
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Tableau 3: Répartition des entreprises par type d’activité et par commune

Communes Entreprise de 
production

Entreprise de
 services

Entreprise de 
transformation

Total général

Bugabira 33% 67% 0% 100%

Buganda 38% 63% 0% 100%

Busoni 33% 67% 0% 100%

Cankuzo 43% 36% 21% 100%

Cendajuru 67% 0% 33% 100%

Giharo 50% 50% 0% 100%

Gisagara 25% 75% 0% 100%

Gisuru 13% 88% 0% 100%

Giteranyi 20% 80% 0% 100%

Kayogoro 50% 50% 0% 100%

Kinyinya 14% 71% 14% 100%

Kirundo 23% 73% 5% 100%

Mabanda 0% 100% 0% 100%

Makamba 50% 50% 0% 100%

Mishiha 67% 33% 0% 100%

Muyinga 22% 61% 17% 100%

Nyanza-Lac 41% 55% 5% 100%

Rugombo 28% 56% 17% 100%

Rutana 50% 50% 0% 100%

Ruyigi 22% 78% 0% 100%

Total général 34% 59% 7% 100%

Ce tableau permet d’affiner l’analyse au niveau communal. On observe une grande diversité de 
situations, avec certaines communes fortement spécialisées dans certains secteurs (par exemple, la 
production dans certaines communes comme Cendajuru et Mishiha (67%), les services ou Mabanda 
n’exerce que cette activité à 100% et la transformation qui, d’une facon generale est exercée à 7%, 
mais qui occupe 33% en commune Cendajuru). Cela souligne l’importance du contexte local dans 
le développement des entreprises.
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Tableau 4: Répartition des entreprises par année de création

TYPE 
D’ENTREPRISES

Avant 
2020 2020 2021 2022 2023 2024 Total 

général

Entreprise de 
production 44% 5% 11v 10% 6% 24% 100%

Entreprise de 
services 56 4% 7% 6% 8% 19% 100%

Entreprise de 
transformation 8% 8% 23% 15% 15% 31% 100%

Total général 49% 5% 10% 8% 8% 21 100

Ce tableau montre que la plupart des entreprises ont été créées avant 2020 (49%) , ce qui suggère 
un tissu entrepreneurial relativement mature. Cependant, la présence d’entreprises créées plus 
récemment indique aussi une dynamique entrepreneuriale persistante. Les deux tendances pourrait 
etre bénéfique pour les jeunes, si ils savent en tirer profit.

Tableau 5: Effectif moyen par type d’entreprise

Étiquettes de 
lignes Moyenne des femmes employés Moyenne des hommes employés

Entreprise de 
production 3,0 6,4

Entreprise de 
services 4,2 6,2

Entreprise de 
transformation 6,8 12,5

Total général 4,1 6,7

Le tableau montre en général que la moyenne des employés hommes est supérieure à celle des 
femmes et aussi il est à remarquer que les entreprises de transformation emploient en moyenne 
plus de personnes que les autres types d’entreprises, ce qui suggérerait des projets de plus grande 
envergure et des besoins en main-d’œuvre plus importants.
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Tableau 6: Principaux partenaires des entreprises

Type d’entreprise Entreprise de 
production

Entreprise de
 services

Entreprise de 
transformation

Total général

AVSI 1 1

B.P.A.E 1 1

Bancobu 1 1

Bibliotheque sans 
Frontière 1 1

Commune 1 1

Congregation des 
postes mondiale 1 1

COOPEC 1 1

Cordaid 1 1

Cordaid ,nether-
lands 1 1

DANGOTE CE-
MENT LUMITED 
TANZANIE,MU-
SUMBA STEEL,MI-
RA STEEL&LOOF-
ING

1 1

Diocèse catholique 
Muyinga 1 1

ENDEV 1 1

FENACOBU 1 1

Fondation BENAA 2 2 4

Fonic, ABIJ 1 1

FVS 1 1 2

Gouvernement 1 1

Gouvernement du 
Burundi,  ACFPT/
ENABEL, PARTE-
NAIRES LOCAUX

1 1

Hares global 
coaching 1 1

HOPE INTERNA-
TIONAL 1 1
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Type d’entreprise Entreprise de 
production

Entreprise de
 services

Entreprise de 
transformation

Total général

HPIM 1 1

IRC,GVC 1 1

Ministère de la sol-
idarité 1 1

PAEJ 5 3 5 13

Pas de partenaires 46 92 4 142

SOPRADE RUY-
IGI, MIPAREC... 1 1

Spark 1 1

Suisse contact 1 1

Unicef 1 1

Word vision 1 1 2

Word Vision,ICAP 1 1

Total général 63 113 13 189

Ce tableau montre que de nombreuses entreprises 142entreprises sur 189 enquetées fonctionnent 
de manière autonome, sans partenaire formel. Cependant, certaines entreprises collaborent avec 
des organisations non gouvernementales de développement, des institutions financières ou des 
ministères et départements du gouvernement.

Graphiphe 1: Organisation des réunions dans les entreprises
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Le taux élevé d’entreprises organisant des réunions régulièrement suggère une culture d’entreprise 
axée sur la communication et la coordination. Le taux de 100% pour les entreprises de transformation 
indiquerait une importance particulière accordée aux réunions dans ce secteur, peut-être en raison 
de la complexité des processus de production et du nombre important du personnel.

Graphiphe 2: Fréquence des réunions par secteur

La prédominance des réunions mensuelles indique un rythme de travail soutenu et un besoin régulier 
de coordination. Les réunions annuelles moins fréquentes pourraient être liées à des événements 
spécifiques (bilan annuel, assemblée générale), ou encore aux pratiques de certaines entreprises 
qui ne sont pas encore bien structurées.

Tableau 7: Analyse comparative des méthodes de recrutement

Moyen d’embauche Non Oui Total général

Via appel d’offre 80% 20% 100%

Via une maison de consultance 97% 30% 100%

Via les media 90% 10% 100%

Via bouche à oreille 24% 76% 100%

Autre 75% 25% 100%

Le tableau en haut montre que le bouche-à-oreille est la méthode la plus utilisé car elle représente 
76% de réponses. Cela pourrait révéler un niveau de professionnalisme qui est encore bas dans 
beaucoup d’entreprises.
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Tableau 8: Type de contrat

Étiquettes de 
lignes

Verbal/écrit à 
durée déterminée

Verbal/écrit à durée 
indéterminée

Pas de contrat 
de travail. Total général

Entreprise de 
production 62% 11% 27% 100%

Entreprise de 
services 49% 15% 36% 100%

Entreprise de 
transformation 77% 15% 8% 100%

Total général 55% 14% 31% 100%

Ce Tableau met en évidence une prédominance des contrats à durée déterminée (55%), qu’ils 
soient écrits ou verbaux, dans l’ensemble des entreprises étudiées. Cette situation peut être liée à 
la flexibilité qu’offre ce type de contrat aux entreprises, mais elle soulève également des questions 
concernant la stabilité de l’emploi et les droits des travailleurs. Les entreprises de transformation 
semblent particulièrement marquées, avec un taux de contrats à durée déterminée supérieur à la 
moyenne. Cela pourrait s’expliquer par la saisonnalité de certaines activités ou par la recherche 
de flexibilité pour faire face aux fluctuations de la demande. Un autre fait à souligner est le taux 
relativement élevé des employés sans contrats, surtout dans les entreprises de services

Graphiphe 3: Les avantages aux employés

Le crédit et la nourriture sont les avantages les plus courants, suggérant que les entreprises 
cherchent à répondre aux besoins essentiels de leurs employés.  En effet, 56% des repondants ont 
mentionné le Credit comme avantage, tandis que 53% recoivent de la nourriture. Cela pourrait être 
motivé par des raisons sociales ou par la volonté de fidéliser le personnel.
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Graphiphe 4: Services offerts aux clients

D’apres cet histogramme, les points de vente rapprochés (54%) et les services après-vente (40%) 
sont des éléments clés constituent les services que les entreprises offrent aux clients. Cela indique 
que les entreprises cherchent à développer une relation de fidelité avec leurs clients.

Graphiphe 5: Nombre d’employés embauchés les deux dernières années

Le graphique montre que le nombre d’employés engagés dans les deux dernières années est très 
faible, se situant entre 0-2 personnes pour toutes les entreprises dans tous les secteurs.
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Graphiphe 6: Nombre d’employés à recruter dans les 12 prochains mois

Les faibles chiffres d’embauche et de capacité d’embauche remarqués dans les histogrammes 4 et 
suggèrent une croissance limitée des entreprises. Cela peut être lié à des contraintes financières, à 
un marché peu dynamique ou à une saturation de certains secteurs.

Graphiphe 7: Connaissance des centres de formation

Dans toutes les provinces la connaissance des centres est très faible. Le taux de connaissance 
s’observe à Muyinga (13%). Cette faible connaissance des centres de formation dans la plupart des 
provinces indique un besoin de renforcer la communication et la collaboration entre les entreprises 
et le système de formation.
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Tableau 9: Niveau d’étude recherché

Niveau d’étude Entreprise de 
production

Entreprise de
 services

Entreprise de 
transformation

Total général

Aucun niveau 25% 18% 0% 19

Niveau primaire 22% 20% 23% 21

Niveau 
professionnel 33% 18% 23% 23

Niveau secondaire 17% 39% 54% 33

Niveau universitaire 2% 5% 0% 4

Total général 100% 100% 100% 100%

Lors de l’embauche, le tableau en haut montre que globalement, le niveau secondaire, 33% et 
professionnel 23% sont les plus recherchés. Cette tendance est quasi generalisée sauf dans les 
entreprises de production, le niveau professionnel vient en premiere position suivi des sans niveaux. 
Cela indique un besoin en compétences techniques et pratiques.

Tableau 10: Relation entre statut de rapatrié et problème d’embauche

Province Non Oui Total général

Cankuzo 96% 4% 100%

Cibitoke 62% 38% 100%

Kirundo 82% 18% 100%

Makamba 100% 0% 100%

Muyinga 87% 13% 100%

Rutana 60% 40% 100%

Ruyigi 92% 8% 100%

Total général 83% 17% 100%

En voulant savoir si le statut de rapatrié constitue un handicap à l’embauche, la majorité des 
répondants 83% globalement nous ont affirmé qu’ils ne voient pas de problème à embaucher les 
jeunes rapatriés. Si on analyse les tendances par province, nous remarquons que les provinces de 
Rutana (40%) et Cibitoke (38%) ont présentés des taux élevé de non ouverture à l’embauche des 
rapatriés.
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Tableau 11: Considérations sur l’inclusion et diversité culturelle

Considération des 
valeurs culturelles

Entreprise de 
production

Entreprise de
 services

Entreprise de 
transformation

Total général

Assez importantes 11% 7% 15% 9%

Pas du tout  
importantes 3% 3% 15% 4%

Pas très 
 importantes 2% 8% 8% 6%

Plutôt importantes 6% 3% 8% 4%

Très importantes 78% 80% 54% 77%

Total général 100% 100% 100% 100%

Ce tableau montre que la considération de la diversité culturelle et l’inclusion des jeunes rapatriés 
comme des valeurs très importantes dans les entreprises est témoignée globalement dans 77% des 
réponses.  Si on analyse par secteurs, ce sont les entreprises de services qui viennent en première 
position, avec un taux de 80%.

Graphiphe 8: Collaboration entre entreprise et centres de formation

Ce graphique montre que presque toutes les entreprises de tous les secteurs désirent collaborer 
avec les centres de formation avec un pourcentage moyen de 90%. Ce fort taux de collaboration 
souhaité suggérerait  une prise de conscience de l’importance de la formation professionnelle pour 
le développement des entreprises.
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Graphiphe 9: Opportunités de stage ou de formation professionnelle

Ce graphique montre que la plupart des entreprises sont ouvertes à l’idée d’accorder des opportunités 
de stage ou de formation professionnelle aux jeunes non diplômés. L’offre de stages et de formations 
professionnelles est plus importante dans les entreprises de production (54%). Cela est un bon 
signe pour l’insertion professionnelle des jeunes.

Tableau 12: Situation sur l’embauche de jeunes rapatriés

Étiquettes de 
lignes

Je préfère ne pas 
répondre Non Oui Total général

Entreprise de 
production 2% 44% 54% 100%

Entreprise de 
services 2% 58% 41% 100%

Entreprise de 
transformation 8% 54% 38% 100%

Total général 55% 14% 31% 100%

Dans ce tableau, nous remarquons que moins de la moitié des entreprises (45%) ont embauché 
des jeunes rapatriés.
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Tableau 13: Moyenne des embauches et formation des jeunes rapatriés au cours des deux dernières 

Types d’entreprises Moyenne

Entreprise de production 3,3

Entreprise de services 3,6

Entreprise de transformation 7,0

Total général 55%

On analysant les reponses, nous en deduisons que les entreprises de transformation semblent plus 
engagées dans l’embauche et la formation des jeunes rapatriés

Tableau 14: Durée de stage

Types 
d’entreprises

1 à  
3mois

10 à 
12mois

4 à
6mois

7 à  
9mois

Plus 
d’un an Total général

Entreprise de 
production 32% 3% 50% 12% 3% 100%

Entreprise de 
services 26% 11% 28% 11% 24% 100%

Entreprise de 
transformation 40% 40% 0% 0% 20% 100%

Total général 29% 9% 35% 11% 15% 100%

D’apres les informations continues dans ce tableau, la durée des stages est variable, mais une 
majorité de 35% se situe entre 4 et 6 mois.
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2.1 Tendances générales

L’analyse des données quantitatives révèle plusieurs tendances marquantes. On observe notamment 
une forte croissance du secteur des services, couplée à un besoin accru de qualifications. Par 
ailleurs, les réseaux professionnels jouent un rôle primordial dans l’accès à l’emploi, tandis que les 
jeunes, en particulier les rapatriés, rencontrent des difficultés d’insertion.

Dominance du secteur des services: Ce secteur est le plus dynamique et emploie le plus 
grand nombre de personnes.

Besoin de formation: Les entreprises recherchent des employés qualifiés, mais le niveau de 
formation général reste faible.

Importance des réseaux: Le recrutement par bouche-à-oreille est fréquent, soulignant le rôle 
des réseaux dans l’accès à l’emploi.

Enjeux de l’insertion des jeunes: Les jeunes, notamment les rapatriés, rencontrent des 
difficultés pour accéder à l’emploi.

Potentiel de développement: Les entreprises montrent une volonté de se développer et de se 
former, mais elles ont besoin d’un environnement plus favorable.

•

•

•

•

•
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3. Bilan des expèriences de promotion de l’entrepreneuriat capables de 
    proposer des enseignements.

Cette partie qualitative nous a permis d’explorer les différentes facettes de l’insertion professionnelle 
des jeunes grâce à des entretiens individuels avec des acteurs clés impliqués dans l’accompagnement 
des jeunes, tels que les représentants du PAEEJ, de la BIJE, du REJA, de la direction de 
l’enseignement professionnelle et du CEM Ruyigi. Parallèlement, des groupes de discussion ont 
été organisés avec des jeunes ayant bénéficié de programmes d’insertion professionnelle “Inkingi 
z’Amahoro Mw’Iterambere” et des jeunes beneficiaires potentiels du projet “Kaze Twiyunge” qui nous 
ont permis de recueillir leurs témoignages sur les difficultés rencontrées, les besoins non satisfaits 
et les aspirations professionnelles. Cela nous a amené à ces resultats que nous presentons en bas :

3.1 Entretien avec le PAEEJ

3.1.1 Mandat et programmes du PAEEJ:
Le PAEEJ vise à soutenir la politique du Gouvernement du Burundi en matière de création d’emplois 
et d’amélioration des conditions de vie des jeunes chômeurs, tandis que son objectif est de réduire 
le chômage, lutter contre la pauvreté et favoriser l’insertion professionnelle des jeunes pour stimuler 
la croissance économique du pays.

3.1.2 Principaux programmes et services offerts par le PAEEJ aux jeunes:
Le PAEEJ offre trois principales composantes, à savoir le renforcement des capacités des jeunes, 
l’entrepreneuriat chez les jeunes, et l’employabilité des jeunes. Le programme de formation 
professionnelle diversifié couvre un large éventail de domaines allant de l’agriculture à l’audiovisuel 
en passant par l’artisanat et la mécanique. La liste exhaustive des filière sera annexée à ce rapport.
Conception des programmes et services pour répondre aux besoins des jeunes:
Les programmes du PAEEJ sont conçus pour répondre aux besoins des jeunes en leur offrant 
des opportunités de formation, d’accompagnement et de financement pour développer leurs 
compétences, créer des entreprises et trouver un emploi.

3.1.3 Résultats et impact des programmes et services du PAEEJ:
Les réalisations du PAEEJ comprennent le financement de plus de 3 000 micro-projets, la formation 
de plus de 10 000 jeunes, et l’insertion de plus de 5 000 jeunes dans l’emploi. Ces realisations ont 
genere des i,pacts significatifs comme c’est le cas d’une cooperative des jeunes qui fabriquent et 
fournissent actuellement des craies sur tout le territoire nationale, qui jadis etaient importées de 
l’etranger

3.1.4 Formation professionnelle:
Le PAEEJ propose des formations techniques et pratiques dans divers domaines pour préparer 
les jeunes à l’emploi ou à l’entrepreneuriat. Ces formations sont dispensées par des formateurs 
qualifiés et le programme cherche à établir des partenariats avec des institutions et des entreprises 
pour offrir des formations de qualité aux jeunes.
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3.1.5 Stages et embauche:
Le PAEEJ octroie et aide les jeunes à trouver des stages et des emplois en établissant des 
partenariats avec des entreprises et des organisations et en organisant des forums et salons de 
l’emploi rassemblant des jeunes.
Création d’emplois et entrepreneuriat:
Le PAEEJ soutient les jeunes entrepreneurs en leur offrant des services d’appui et de financement.

3.1.6 Accès au financement:
Le PAEEJ met en place des mécanismes de financement pour aider les jeunes à accéder au 
crédit et à d’autres instruments financiers, sensibilise les jeunes entrepreneurs aux opportunités 
de financement disponibles et octroi de crédits aux jeunes entrepreneurs pour la mise en œuvre 
de leurs projets et simplifie les procédures d’accès au crédit et réduit les exigences en matière de 
garanties.

3.1.7 Partenaires recherchés:
Le PAEEJ est interessé par des acteurs apportant une expertise complémentaire dans des domaines 
tels que l’entrepreneuriat, l’accompagnement des jeunes, le développement et des partenaires 
financiers pour mobiliser des ressources supplémentaires et soutenir ses programmes.

3.1.8 Recommandations du PAEEJ:
Personnaliser les formations: Adapter les formations aux besoins spécifiques des jeunes et 
aux exigences du marché du travail.

Renforcer l’accompagnement: Mettre en place un système d’accompagnement 
personnalisé pour les jeunes entrepreneurs, notamment en matière de gestion d’entreprise et 
de développement commercial.

Développer des outils numériques: Utiliser les technologies numériques pour faciliter 
l’accès aux informations, aux services et aux financements.

Renforcer les partenariats avec le secteur privé: Multiplier les partenariats avec les 
entreprises pour offrir des stages, des emplois et des opportunités de mentorat aux jeunes.

•

•

•

•

3.2 Entretien avec la BIJE

3.2.1 Mission et Historique:
La BIJE est une banque publique créée en 2019 mais a démarré effectivement ses activités en 
2021 pour soutenir l’entrepreneuriat jeune et réduire le chômage des jeunes. Sa mission principale  
est de financer les projets de développement initiés par des jeunes organisés en associations, 
coopératives et entreprises, bien qu’elle a ouvert un guichet commercial qui accueille tout le monde 
avec toutes les operations bancaire des autres banques commerciales.

3.2.2 Produits et Services pour les jeunes:
Comptes d’épargne: La BIJE propose différents types de comptes d’épargne pour les jeunes, avec 
des exigences minimales de solde. Ces comptes d’épargne individuels et/ou collectifs permettent 
aux jeunes d’épargner et de faire fructifier leur argent.

Crédits: La BIJE propose une gamme de crédits aux groupements de jeunes, notamment des 
crédits agricoles, des crédits d’équipement, des crédits à la transformation ...etc, en vue de realiser 
leurs projets entrepreneuriaux à un taux de 7%.
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Soutien entrepreneurial: La BIJE propose des formations, des ateliers et des événements de 
réseautage, des services de conseil et d’accompagnement pour aider les jeunes entrepreneurs à 
créer et développer leurs entreprises et à trouver des opportunités d’affaires.

3.2.3 Succès :
Bien qu’il y a beaucoup de cas de succès des jeunes entrepreneurs qui ont réussi dans divers 
secteurs d’activité, l’exemple de HACIMANA Damascène, un jeune entrepreneur dynamique de 
la commune Bukinanyana, province Cibitoke qui a développé une entreprise florissante d’élevage 
de lapins grâce au financement de la BIJE, illustre l’impact le plus positif des programmes de la 
banque. Il a pu créer des emplois et générer des revenus importants.

3.2.4 Critères d’éligibilité:
Les conditions d’accès aux produits et services de la BIJE pour les jeunes varient en fonction du 
type de compte ou de crédit souhaité. 
Pour les comptes d’épargne, les exigences d’ouverture d’un compte d’épargne varient selon le type 
de compte, tandis que pour les crédits, les critères d’éligibilité pour les crédits incluent la nature du 
projet, la viabilité financière de l’entreprise et la capacité de remboursement. Ces jeunes doivent 
également être organisés en associations, coopératives ou entreprises et avoir un sous-couvert de 
l’administration communale. Des informations détaillées sur les critères d’éligibilité seront annexées 
à ce rapport, et sont aussi disponibles sur le site web de la BIJE et auprès de ses agences.

3.2.5 Processus de demande de credit :
Le processus de demande de crédit comprend la soumission d’un dossier complet comprenant des 
documents administratifs, des projections financières et un plan d’affaires. Ce dossier est ensuite 
analysé par un comité de crédit qui évalue la viabilité du projet et la capacité de remboursement 
du jeune entrepreneur. La BIJE accompagne et encadre les jeunes entrepreneurs tout au long du 
processus de demande et de mise en œuvre de leur projet.

3.2.6 Accompagnement des jeunes entrepreneurs:
La BIJE organise des séances de sensibilisation et de formation pour outiller les jeunes entrepreneurs 
en compétences entrepreneuriales et en gestion d’entreprise. Elle assure également un suivi et un 
accompagnement individualisés des jeunes entrepreneurs après l’octroi de crédit.

3.2.7 Partenariats et collaboration :

3.2.7.1 Partenariats existants:

La BIJE collabore activement avec le Ministère de la Jeunesse, des Sports et de la Culture ; et les 
organisations nationales, internationales et les agences des nations unies. Parmi ses partenaires 
clés figurent l’Agence pour la Promotion des Investissements au Burundi (API), la Banque 
Africaine de Développement (BAD), le Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD),l’Organisation des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
(ONU-FEMMES). Ces partenariats permettent à la BIJE de mutualiser les ressources, d’échanger 
des expertises et de développer des programmes conjoints pour mieux répondre aux besoins des 
jeunes entrepreneurs burundais.
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3.2.7.2 Types de partenariats recherchés:

La BIJE est à la recherche de partenariats stratégiques avec des acteurs nationaux et internationaux 
pour accroître les fonds de garantie disponibles pour les crédits aux jeunes entrepreneurs, renforcer 
les capacités humaines et financières de l’institution, développer des programmes innovants 
d’appui à l’entrepreneuriat juvénile, faciliter l’accès des jeunes entrepreneurs aux marchés et aux 
opportunités d’affaires.

3.2.8 Défis et opportunités;

Les défis liés au financement et au soutien des jeunes entrepreneurs incluent le manque de fonds 
de garantie, la capacité humaine et financière limitée, la jeunesse de la banque aui n’a que 3ans 
seulement et le manque de formation des jeunes. Les opportunités incluent la croissance du 
secteur entrepreneurial, la politique gouvernementale favorable à l’entrepreneuriat des jeunes, le 
développement des TIC et la présence d’acteurs de soutien aux jeunes entrepreneurs

3.2.9 Recommandations de la Bije:

A l’issu de l’entretien, la directrice generale adjoint de la Bije a formulé des recommandations envers 
tous les acteurs impliqués dans l’employabilité et autonomisation des jeunes.

3.2.9.1  A tous les intervenants:

Intégrer un module sur la gestion et la gouvernance dans tous les programmes de formation 
des jeunes entrepreneurs,

Renforcer la collaboration entre les différents acteurs impliqués dans l’employabilité et 
autonomisation des jeunes

Plaider pour un environnement des affaires plus favorable aux jeunes entrepreneurs au Burundi

-

-

-

3.2.9.2 Aux ONGs:

Collaborer avec la BIJE pour maximiser l’impact des interventions

Orienter les jeunes vers la BIJE pour l’accès au financement et à 
l’accompagnement entrepreneurial

Co-financer des projets entrepreneuriaux avec la BIJE

Au lieu des subventions directes ou kits de démarrage, donner un fond à 
la BIJE pour que les jeunes recoivent comme credit sans interet. 

Appuyer la BIJE dans la mise en œuvre de ses programmes de formation 
et d’encadrement

•

•

•

•

•
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3.3 Entretien avec le REJA

3.3.1 Présentation du REJA:
Le REJA est une organisation de la Société civile Sans but Lucratif et apolitique créée en 2001 
et agréée par l’ordonnance Ministérielle n° 530/946 du 11 Juillet 2003. Il s’agit d’un réseau 
d’organisations de jeunes réparties sur tout le territoire national. Sa vision est de construire une 
société rénovée dans laquelle règne la confiance, le respect mutuel et le bien-être de la personne 
humaine en général et de la jeunesse en particulier

3.3.2 Missions du REJA:
Le REJA a pour mission de permettre aux organisations de jeunes de conjuguer leurs efforts 
pour plus d’efficacité, renforcer les capacités des organisations des jeunes et les appuyer dans la 
mobilisation de fonds, faire le plaidoyer pour la prise en compte des besoins des jeunes dans les 
politiques publiques, et renforcer les capacités de la communauté dans divers thématiques.

3.3.3 Programmes et services offerts aux jeunes:

3.3.3.1 Renforcement des capacités des jeunes :
En prenant le renforcement de ses capacités comme axe à part entière, le REJA veut mitiger les 
faiblesses identifiées et ainsi améliorer durablement ses performances pour atteindre ses objectifs 
et à s’adapter à l’environnement changeant. Il prend en compte tout un processus endogène qui 
englobe trois niveaux interdépendants : individuel, organisationnel et institutionne

Le REJA propose une gamme de programmes et services aux jeunes :

3.3.3.2 Citoyenneté responsable des jeunes :
Cet axe renvoie à la consolidation de la bonne gouvernance notamment les valeurs démocratiques 
en milieu des jeunes en ce sens qu’elle est le socle sur lequel doit se fonder tout développement 
humain durable.

3.3.3.3 Employabilité des jeunes :
La logique du REJA est de garantir d’abord l’autonomisation financière aux jeunes pour leur donner 
des chances de s’insérer dans la vie active et d’apprendre un métier qui puisse leur permettre de 
se créer un emploi, étant donné qu’il est impossible d’envisager le développement durable si les 
besoins et les préoccupations des jeunes ne sont pas satisfaits.

3.3.3.4 Plaidoyer :
Dans le cadre de ses interventions dans la thématique de plaidoyer, le REJA veut se positionner en 
une véritable force de proposition auprès des pouvoirs publics afin d’influencer les décisions. Il veut 
s’ériger en une organisation de transformation des mentalités des jeunes pour les pousser à devenir 
des citoyens complets capables de défendre leurs intérêts.
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3.3.4 Opportunités pour les jeunes rapatriés:
Le REJA n’a pas de programme spécifique pour les jeunes rapatriés, mais ils peuvent bénéficier des 
programmes et services existants comme l’accès à la formation professionnelle, l’appui à la création 
d’entreprises, la facilitation de l’accès au marché du travail.

3.3.5 Collaborations du REJA:
Pour le moment le Reja ne collabore pas avec les institutions de formation professionnelle et des 
entreprises du secteur prive, sauf pour la formation en entrepreneuriat pure ou il collabore avec les 
universités.

3.3.6 Stages et embauche:
Le REJA collabore avec les entreprises et les organisations pour faciliter l’accès des jeunes aux 
opportunités d’emploi et de stage, en identifiant les institutions porteuses d’opportunités, en assurant 
le suivi des stagiaires et en demandant des opportunités d’embauche aux organisations. Mais le 
manque de ressources financières pour les déplacements et la restauration, le faible niveau de 
connaissance pratique et le manque de crédibilité des employeurs envers les stagiaires constituent 
des défis majeurs.

3.3.7 Création d’entreprises:
Dans l’optique de créer leurs propres entreprises, le REJA soutient les jeunes entrepreneurs par le 
renforcement de leurs capacités professionnelles, des financement de leurs initiatives, des cadres 
d’échange sur les défis et par des connexions aux institiutions de microfinances. Neanmoins, ces 
obstacles constituent un handicap pour les jeunes à la creation de leurs propres entreprises. Il s’agit 
principalement de:

	 • Manque de capital
	 • Manque de connaissance en gestion d’entreprise
	 • Manque de marché d’écoulement
	 • Difficultés d’accès aux microfinances.

3.3.8 Partenariats

3.3.8.1 Partenariats existants:
Le REJA collabore avec d’autres organisations et acteurs pour soutenir l’autonomisation des jeunes, 
notamment en :

	 • Facilitant la création de Groupements de Jeunes
	 • Facilitant la création d’activités Génératrices de Revenus (AGR) pour les jeunes
	 • Mettant en place des comités communaux de plaidoyer sur les questions des jeunes
	 • Mettant en place des cadres de dialogue et cadres d’échanges entre les jeunes de 
             tendances politiques différentes, les jeunes de la Société Civile et les Jeunes des 
             Confessions Religieuses.

3.3.8.2 Partenariats existants:
Le REJA recherche des partenariats équitables, basés sur le respect mutuel, le développement 
communautaire et le changement qualitatif au niveau de la communauté.
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3.3.9 Leçons apprises et défis rencontrés:
Le REJA a tiré plusieurs leçons de ses interventions, notamment : 

Les réponses théoriques nombreuses proposées par les politiques nationales et en général par 
les partenaires du pays ne permettent pas aux jeunes de toucher les dividendes de la modernité 
(politique, économique, social)

Le « vivre ensemble » réel des jeunes burundais dans les groupements, pendant une longue 
période permet l’autodéveloppent durable des jeunes avec une grande ampleur

Le contexte politique est favorable pour des actions visant l’épanouissement des jeunes

•

•

•

Cependant, les jeunes font face à des défis importants, tels que:

	 • Difficultés d’accès aux crédits pour les jeunes entrepreneurs,
	 • Manque de fonds de garantie,
	 • Niveau de formation insuffisant de certains jeunes,
	 • Exigences élevées des institutions de formation professionnelle et des entreprises,
	 • Difficultés d’accès à la formation professionnellle,
	 • Niveau de formation insuffisant des jeunes,
	 • Insuffisances des centres de formation,
	 • Manque d’équipements,

3.3.10 Recommandations du REJA:
Pour améliorer les programmes et services d’insertion professionnelle, le REJA recommande de:

	 - Disponibiliser les ressources humaines necessaires et competentes,
	 - Disponibiliser les outils/équipements pour les centres de formation,
	 - Améliorer la collaboration avec l’administration,
	 - Créer des synergies avec d’autres acteurs intervenant dans l’insertion professionnelle.

3.4 Entretien avec la Direction de la formation professionnelle

En vue de comprendre les politiques et programmes mis en place par le gouvernement pour doter 
les jeunes des compétences nécessaires à leur insertion professionnelle et à leur autonomisation 
économique, nous nous sommes entretenus avec l’expert pédagogique à la direction de la formation 
professionnelle et le Directeur des programmes à la meme direction. Voici les resultats de cet 
entretien.

3.4.1 Politiques et programmes de formation professionnelle:
Le gouvernement burundais met en place deux types de programmes de formation professionnelle :

Niveau de base: Formation de 6 à 9 mois dans les centres d’enseignement des métiers. Ce 
programme cible les jeunes de niveau 6ème et 5ème année, mais n’est pas encore opérationnel.

Programme d’enseignement des métiers: Formation pour les jeunes ayant réussi la 9ème 
année dans les centres d’enseignement des métiers et les centres de formation professionnelle. 
Notons qu’aucun de ces programmes ne cible particulièrement les rapatriés.

•

•
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3.4.2 Collaboration avec les institutions de formation professionnelle et les acteurs du 
         secteur privé:

Le gouvernement travaille en étroite collaboration avec les institutions de formation professionnelle 
et les acteurs du secteur privé pour offrir des formations adaptées aux besoins des jeunes. Etant 
des centres etatiques, le gouvernement prend en charge les salaires des formateurs des centres 
d’enseignement des metiers, le renforcement de leurs capacités, le suivi et la certification.

3.4.3 Types de formations professionnelles les plus demandées:
Les formations professionnelles les plus demandées par les jeunes sont :

	 • Mécanique
	 • Couture
	 • Soudure
	 • Bureautique
	 • Cuisine et boulangerie

3.4.4 Résultats des programmes de formation professionnelle:
Les résultats des programmes de formation professionnelle varient en fonction de la qualité de la 
formation. Cependant, on observe généralement une augmentation du nombre d’ouvriers qualifiés 
sur le marché du travail, la création et le financement d’activités génératrices de revenus par les 
jeunes formés.

3.4.5 Résultats des programmes de formation professionnelle:
Les principaux défis et obstacles à la mise en œuvre efficace des programmes de formation 
professionnelle sont:

• Manque d’équipements et d’outillage.
• Manque de consommables.
• Manque de renforcement de capacités des formateurs.
• Manque de filières en rapport avec les technologies modernes.

3.4.6 Leçons apprises et bonnes pratiques:
Les leçons apprises et les bonnes pratiques en matière de formation professionnelle au Burundi 
incluent en général le fait que les jeunes aiment les métiers mais sont facilement manipulables car 
ils abandonnent facilement les métiers appris au détriment de certaines tâches pour être rémunérés 
journalièrement. Il est donc plus que nécessaire de faire une large sensibilisation sur les avantages 
des métiers et leur donner des kits d’insertion pour ceux qui terminent la formation.

3.4.7 Recommandations pour améliorer les programmes de la direction d’enseignement 
professionnel:

Les recommandations pour améliorer les politiques et programmes de formation professionnelle 
existants afin de mieux soutenir l’autonomisation des jeunes rapatriés sont:

	 • Insérer de nouveaux métiers dans les programmes de formation.
	 • Identifier les métiers porteurs d’emploi pour les jeunes.
	 • Soutenir les jeunes avec des kits de démarrage à la fin de la formation.
	 • Accroître les moyens financiers alloués à la formation professionnelle.
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3.4.8 Perspectives du gouvernement:
Les perspectives du gouvernement pour développer et étendre les programmes de formation 
professionnelle et l’insertion socio-économique des jeunes à l’avenir sont :

Augmenter le nombre de centres de formation professionnelle et de centres d’enseignement 
des métiers.

Solliciter l’aide des partenaires au développement pour équiper les centres de formation.

Accompagner les jeunes après la formation professionnelle.

Encourager les partenaires à se concentrer sur un nombre réduit de bénéficiaires mais de 

•

•

•

•

3.5 Centre d’Enseignement des Métiers de RUYIGI (CEM RUYIGI)
La direction du centre d’enseignement des métiers de Ruyigi a également fait objet d’entretien, 
pour identifier les besoins, les pistes d’amélioration et évaluer la performance de ses programmes, 
afin d’orienter les jeunes dans le choix de leurs filières, et pour accompagner les jeunes dans leur 
parcours professionnel.

3.5.1 Types de formations professionnelles proposées:

Le CEM RUYIGI propose trois filières de formation professionnelle soigneusement sélectionnées 
pour répondre aux besoins spécifiques du marché du travail local.Il s’agit de l’agriculture, l’elevage 
et la couture.

3.5.2 Critères d’admission:

Le seul critère d’admission pour toutes les filières est d’avoir un niveau minimum d’études de l’école 
fondamentale, soit un certificat de la 9ème fondamentale.

3.5.3 Contenu et durée des formations:

La durée de la formation pour toutes les filières est d’une année, subdivisée en trois trimestres.

3.5.3.1 Contenu de la formation en Agriculture:
La formation en agriculture se concentre sur les themes de valorisation des produits végétaux, 
la préparation et mise en place de la culture, l’entretien et protection des cultures, la récolte, 
conditionnement et gestion des recoltes

3.5.3.2 Contenu de la formation en Elevage:
Le contenu de cette formation se base sur l’élevage des bovins, des ovins, des caprins des volailles. 
Elle s’articule autour de leur description, leur logement, leur reproduction, leur alimentation, les 
règles d’hygiène et de prophylaxie, les maladies et le traitement de ces dernières, la production et 
la conservation des produits issus de l’élevage.

3.5.3.3 Contenu de la formation en Couture:
Pour la couture, les modules abordés sont entreautres la confection des taie d’oreiller, des cartables, 
des chemises, des jupes, des blouses, des robes, des pantalons et des gilets. 
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3.5.4 Coûts et financements des formations :
Les couts des formations different d’une filière à une qutre, en fonction des besoins de chacune. Ils 
sont de 405 000 Fbu par apprenant et par an pour la filière couture et sont utilisés dans l’achat des 
consommables et matériels. Pour l’agriculture et l’elevage le cout est de 300 000 Fbu par apprenant 
et par an.
Quant aux financements, ils sont constitués des subventions de l’Etat qui s’éleve à 37 000 Fbu par 
apprenant par et par an, et de l’autofinancement du centre grâce aux réalisations des apprenants.

3.5.5 Processus pour entrer dans le centre d’enseignement des metiers :
Le processus de postulation aux formations professionnelle et enseignement des metiers implique :

- Un lancement des communiqués 
- Des affiches dans les lieux publics
-  Une qnnonce des filières disponibles

Une annonce des documents exigés pour l’inscription (Bulletin/ diplôme, attestation de naissance)

3.5.6 Partenariats pour les stages et placements professionnels:
Actuellement, le CEM RUYIGI n’a pas de partenariat formel avec les entreprises. Chaque apprenant 
est responsable de la recherche de son propre stage après sa formation. Quant au services de 
soutien à la recherche d’emploi, les apprenants bénéficient d’un coaching en entrepreneuriat, et 
c’est la qu’ils apprennent comment rédiger leur CV. Cependant, le centre ne propose rien d’autres 
dans la recherche d’emploi ou dans la préparation à l’entretien d’embauche.

3.5.7 Encouragement à la création d’entreprises par les jeunes:
Le CEM RUYIGI encourage activement la création d’entreprises par les jeunes en organisant 
des séances de sensibilisation sur l’auto-emploi et en suivant les jeunes ayant démarré leur AGR 
(Activités Génératrices de Revenus).

3.5.8 Cas de success des jeunes certifiés:
Bien qu’il y a beaucoup de cas de succès des jeunes lauréats du CEM Ruyigi qui ont réussi dans 
divers secteurs d’activité, deux exemples illustrent parfaitement la réussite des anciens apprenants 
du CEM RUYIGI. Il s’agit d’un jeune de la colline GAHEMBA qui a ouvert une pharmacie mobile 
vétérinaire, lui permettant d’acquérir cinq vaches grâce à la vente de ses produits, et d’une jeune 
femme qui a créé son propre atelier de couture et a recruté des employés, témoignant ainsi de son 
succès entrepreneurial

3.5.9 Perspectives du CEM Ruyigi:
Mise en place de cellules d’insertion et de kits de démarrage: Le CEM préconise la création 
de cellules d’insertion professionnelle pour accompagner les lauréats dans leur recherche 
d’emploi et leur proposer des formations complémentaires. 

Ouverture de filières plus sollicitées: Afin de répondre à la demande croissante des jeunes 
et d’améliorer leurs perspectives d’emploi, le CEM RUYIGI projette l’ouverture de nouvelles 
filières telles que la soudure, la mécanique, la menuiserie, la maçonnerie et l’informatique.

Instauration d’un règlement plus strict: Le CEM RUYIGI souligne l’importance d’un règlement 
interne plus strict pour favoriser la discipline et l’assiduité des apprenants. Cela permettrait de 
créer un environnement d’apprentissage propice à la réussite.

•

•

•
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3.5.10 Recommandations du Directeur du CEM pour soutenir l’employabilité et l’autonomisation 
des jeunes:

Tenant comptent des défis auxquels font face les jeunes certifiés des CEM pour s’insérer dans le 
monde du travail, le directeur du CEM RUYIGI formule plusieurs recommandations pour soutenir 
leur employabilité et leur autonomisation:

Kit de démarrage; La fourniture de kits de démarrage permettrait aux jeunes entrepreneurs de 
lancer leur activité avec un minimum de moyens.

Renforcement des capacités des formateurs: Pour actualiser les contenus de formation et 
s’adapter aux évolutions du marché du travail, il est essentiel de renforcer les capacités des 
formateurs par le biais de formations continues et d’échanges avec les professionnels du secteur.

Motivation des apprenants: Afin de stimuler l’engagement et la motivation des apprenants, le 
centre propose d’offrir des frais de déplacement ou de restauration à ceux qui en ont besoin, 
dans la mesure où des financements sont disponibles.

•

•

•

3.5.11 Qu’en est-il des jeunes rapatriés:
L’entretien avec tous les informateurs clés a montré qu’il n y a aucune action ou programme qui cible 
spécifiquement les jeunes rapatriés. Ils peuvent bénéficier des programmes et services existants. 
Cependant, certains pensent que ces derniers ont un niveau très bas non compétitif par rapport aux 
autres jeunes résidants.
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4. Focus Group Discussions

Des groupes de discussion ont ete organisés auprès des jeunes ayant bénéficié du projet Inkingi 
z’Amahoro Mw’Iterambere et des jeunes beneficiaires potentiels du projet Kaze Twiyunge. Ces 
échanges ont permis d’identifier les besoins des jeunes, recueillir les témoignages sur le parcours 
d’insertion professionnelle, d’identifier les défis et de formuler des recommandations pour améliorer 
les futurs programmes

4.1 Focus Group Discussions
Ce groupe de discussion a réuni sept jeunes issus des cohortes I et II du projet Inkingi z’Amahoro 
Mw’Iterambere, réalisé en Constotium par AVSI, Concern et Kiyo. Les participants représentaient tous 
les genres et divers métiers, tels que la couture, la fabrication de craie et celigraphie, la mécanique 
et la soudure. Leurs expériences et leurs perspectives ont fourni une base solide pour comprendre 
les réalités de l’insertion professionnelle des jeunes dans le contexte du projet. L’objectif principal 
de ces FGD était de mieux comprendre les réalités de l’insertion professionnelle des jeunes dans le 
contexte du projet et d’identifier les défis et les opportunités.

4.1.1 Formation et développement des compétences:
Les participants ont reconnu la valeur de la formation reçue mais ont souligné la nécessité de 
poursuivre leur apprentissage pour rester compétitifs sur le marché du travail et s’adapter aux 
évolutions technologiques. Pour ce faire, ils ont suggéré l’organisation de formations complémentaires, 
d’ateliers de perfectionnement et d’échanges avec des professionnels expérimentés pour renforcer 
leurs connaissances et leur savoir-faire.  Un besoin important de mentorat pour les guider dans leur 
parcours professionnel a ete egalement évoqué.

4.1.2 Insertion socio-economique et marché du travail:
Le projet a joué un rôle important dans l’autonomisation des jeunes et dans leur contribution au 
développement socio-économique de leur communauté, grace aux   compétences professionnelles 
acquises, de développer leur confiance en soi et de générer des revenus. Selon leurs témoignages, 
certains jeunes ont pu investir dans leur avenir et contribuer au développement de leur communauté. 
C’est le cas d’un jeune qui a pu acheter une parcelle qu’il a construit par la suite, et deux femmes 
qui temoignent avoir acheté des proprietés foncieres.

4.1.3 Défis et obstacles rencontrés:
Bien que certains jeunes ont pu démarré une activité, ce parcours s’est révélé être un défi majeur 
pour nombreux d’entre eux notamment les difficultés liées au financement, à la recherche de locaux 
adaptés, à l’acquisition de matériel et de s’inserer sur le marché du travail et trouver de la clientèle, 
et le manque de confiance en soi.

4.1.4 Leçons apprises:
Au cours de leur parcours d’insertion socio-professionnelle, les jeunes ont appris des lecons qu’ils 
estiment importants pour ameliorer les programmes futures: 
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4.1.5 La mise en place d’un système de mentorat:
Ces jeunes ont suggéré la mise en place d’un système de mentorat formel qui mettrait les lauréats en 
relation avec des mentors expérimentés et engagés pour leur réussite. Ils ont insisté sur l’importance 
l’accompagnement par ces professionnels expérimentés dans leur domaine d’activité car cela 
leur permettrait d’acquérir des conseils précieux, de développer des relations professionnelles et 
d’apprendre des erreurs des autres

4.1.6 Creation des cooperatives ou des associations:
A coté de ces mentors, les jeunes pensent qu’il est très capital de promouvoir la création de 
coopératives ou d’associations de jeunes entrepreneurs pour favoriser le travail en équipe et la 
collaboration car ils estiment que le fait de travailler avec d’autres jeunes issus de la même formation 
leur permettrait de partager leurs expériences, de s’entraider et de mutualiser leurs ressources.

4.1.7 Adaptation au marché en constante évolution:
Pour mieux s’adapter aux besoins du marché en perpetuelle evolution, les anciens beneficiaires du 
projets d’insertion socio-professionnelle des jeunes trouvent qu’il convient d’ajouter aux formations 
des modules en marketing et en gestion d’entreprise pour les aider à développer leur clientèle, à 
identifier de nouvelles opportunités commerciales et à gérer efficacement leurs activités. Ils ont 
également souligné l’importance de diversifier leurs débouchés et de développer de nouveaux 
produits et services pour répondre à une clientèle plus large.

4.1.8 Union de forces pour faire émerger de nouveaux talents :
Quant au soutien et integration, ces jeunes proposent qu’il y ait  la mise en place de programmes de 
sensibilisation auprès des communautés pour valoriser le travail des jeunes entrepreneurs et pour 
faciliter leur intégration sociale, exprimant ainsi la necessité de bénéficier d’un soutien plus important 
de la part des autorités locales, la reconnaissance du travail des jeunes, leur insertion dans les 
réseaux professionnels et communautaires, ce qui leur permettraient d’avoir plus de visibilité et 
d’accéder à de nouvelles opportunités.

4.1.9 Stage d’immersion:
Les anciens bénéficiaires du programme d’insertion socio-professionnelle ont souligné l’importance 
cruciale des stages pour se lancer dans l’entrepreneuriat. En effet, ces périodes d’immersion au sein 
d’entreprises permettent d’acquérir une expérience pratique inestimable, de développer un réseau 
professionnel solide et de mieux appréhender les réalités du marché. Les jeunes entrepreneurs 
en herbe peuvent ainsi tester leurs idées, affiner leurs compétences en gestion et en marketing, et 
bénéficier des conseils avisés de professionnels aguerris.

4.1.10 Contribution des anciens bénéficiaires pour les futurs jeunes entrepreneurs: 
Les jeunes entrepreneurs, anciens bénéficiaires de programmes d’insertion estiment qu’ils peuvent 
jouer un rôle essentiel dans la transmission de leur savoir-faire et dans la création d’un environnement 
propice à l’émergence de nouvelles entreprises des jeunes. Ils proposent leur contribution de 
plusieurs manières pour les futurs jeunes entrepreneurs. Etant donné qu’ils sont informés de 
tous les défis associés à ces programmes, ils se proposent comme futurs formateurs sur la partie 
theorique qu’ils estiment la plus importante, comme mentors, pour leur  partager leurs expériences, 
et modèles grâce à leurs parcours réussis. Plus encore, ces anciens sont prêts à ouvrir leurs portes 
aux nouveaux arrivants, proposant des stages ou offrant leur expertise. Cette transmission de savoir-
faire va créer un cercle vertueux, où chaque nouvelle génération d’entrepreneurs peut s’appuyer sur 
le succès de ses prédécesseurs, et constituera un élément de pérennisation des acquis.
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4.1.11 Cas de succès :
Avant d’intégrer le programme, tous les jeunes rencontrés ont convergés sur le fait qu’ils se sentaient 
perdu et sans perspective d’avenir. Grâce aux formations et aux accompagnements reçus, ils ont 
pu créer leur propre emploi et ont témoigné que leur vie a changé. C’est le cas de Tuyisenge Odile 
qui, grâce à ses activités de couture et sa participation dans les groupes d’épargnes et crédits a 
pu acheter une propriété foncière, lui valant une considération et estime auprès de son mari et son 
entourage. Quant à KUNDUWUKUNZE Jean Claude, il a pu réunir la dot, se marier et subvient 
aux besoins de sa famille grâce à ses activités de soudure, chose qui serait impossible avant qu’il 
ne bénéficie du soutien du projet. Ces succès sont une source de fierté immense pour ces jeunes 
entrepreneurs et une preuve que, avec de la détermination, tout est possible.”

4.1.12 Le genre dans insertion professionnelle :
En voulant savoir la part du genre dans l’entrepreneuriat, les jeunes entrepreneurs anciens 
bénéficiaires du projet mettent en évidence un écart notable dans l’insertion professionnelle des 
jeunes. D’après leur constant sur terrain, les femmes abandonnent leurs activités entrepreneuriales 
plus que les hommes. Ce phénomène pourrait s’expliquer par plusieurs facteurs tels que les 
stéréotypes de genre limitant les aspirations professionnelles des femmes, la charge mentale accrue 
liée aux responsabilités familiales, un réseau professionnel moins développé et des discriminations 
sexistes. Afin de remédier à cette situation, ces jeunes proposent de mettre en place des mesures 
spécifiques, comme des programmes de sensibilisation aux stéréotypes, des formations adaptées 
aux besoins des femmes entrepreneures et le développement de réseaux de mentorat féminins.

4.1.13 Informations sur les opportunités :
Malgré l’insertion et le succès témoignés par ces jeunes entrepreneurs anciens bénéficiaires du 
projet, ils ratent des opportunités car ne sont pas informés des dispositifs d’accompagnement à 
destination des jeunes entrepreneurs. Ignorant l’existence de programmes comme le PAEEJ et 
la BIJE et bien d’autres, ils ne peuvent pas bénéficier des financements, des formations et du 
réseau d’experts proposés. Cette méconnaissance limite leur accès aux ressources nécessaires 
pour développer leur activité et constitue un frein majeur à leur développement et les empêche de 
bénéficier pleinement de l’aide dont ils pourraient avoir besoin.

4.1.14 Recommandations des anciens bénéficiaires :
Sur la base des discussions de groupes, les jeunes ont formulé plusieurs recommandations pour 
améliorer les programmes d’insertion socioprofessionnelle futurs. Ces recommandations incluent :

Allonger la durée des formations: Les jeunes ont suggéré d’allonger la durée des formations 
pour leur permettre d’acquérir une meilleure maîtrise de leur métier.

Mettre l’accent sur la pratique: Les jeunes ont également suggéré de mettre davantage l’accent 
sur la pratique dans les formations, afin de mieux les préparer au monde du travail.

Organiser des ateliers de sensibilisation: Informer les jeunes sur les opportunités 
d’accompagnement et de financement disponibles.

Mettre en place des programmes de mentorat: Associer les jeunes à des professionnels 
expérimentés pour les guider et les soutenir.

Favoriser la collaboration entre les jeunes entrepreneurs et les entreprises locales: Créer des 
synergies et faciliter l’intégration des jeunes dans le tissu économique local.

Offrir un meilleur encadrement et un meilleur suivi: Les jeunes ont également demandé un 
meilleur encadrement et un meilleur suivi après leur insertion professionnelle, afin de les aider 
à surmonter les défis qu’ils pourraient rencontrer.

•

•

•

•

•

•
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4.2 Focus group avec les jeunes beneficaires potentiels

4.2.1 Les principaux défis à l’emploi et à l’autonomisation : 
Les jeunes beneficiaires potentiels font face à plusieurs obstacles dans leur quête d’emploi et 
d’autonomie. Le manque de connaissances spécifiques à un métier est souvent cité comme un 
frein majeur. Par ailleurs, la pauvreté constitue un obstacle concret, notamment lorsqu’il s’agit de 
se déplacer pour les entretiens ou de se procurer les documents administratifs nécessaires. Le 
manque de confiance en soi et d’expérience professionnelle viennent s’ajouter à ces difficultés, 
créant un cercle vicieux où les jeunes se sentent peu qualifiés et ont du mal à trouver un emploi.

4.2.2 Les solutions envisagées et les acteurs clés :
Pour remédier à ces problèmes, les jeunes estiment qu’organiser des formations est la clé principale. 
Ils soulignent le rôle important que peuvent jouer les ONG et le gouvernement dans la mise en 
place de ces initiatives. Ces formations permettraient d’acquérir les compétences nécessaires pour 
accéder à l’emploi et de renforcer la confiance en soi.

4.2.3 Les aspirations professionnelles : 
Les aspirations professionnelles des jeunes sont variées mais tournées vers des secteurs porteurs, 
souvent liés à leurs ressources locales et adaptés a leur contexte. L’artisanat (fabrication de savons, 
couture), agriculture, élevage et transformation agro-alimentaire sont des secteurs qui les intéressent 
particulièrement. Ces choix témoignent d’une volonté d’être acteurs de leur développement 
économique, des besoins locaux et des aspirations professionnelles.

4.2.4 Expérience en matière de formation :
Dans les discussion qui ont été menées avec les jeunes beneficiaires potentiels, il apparaît  que 
ces jeunes n’ont, pour la plupart, pas bénéficié de formations professionnelles ou techniques au 
paravant. Ce manque de formation initiale constitue un handicap majeur dans leur recherche 
d’insertion professionnelle.

4.2.5 Les besoins en matière de formation :
Les jeunes expriment un besoin de formations diversifiées, allant des compétences techniques 
aux compétences transversales. En plus des formations en metier, ils souhaitent être formés 
sur la planification familiale et le développement de projets. Pour s’épanouir personnellement et 
professionnellement

4.2.6 Les obstacles à l’accès à la formation :
L’accès à la formation est limité par plusieurs facteurs: le manque d’opportunités, l’ignorance des 
possibilités existantes et potentiellement des contraintes financières. Ces jeunes proposent de mettre 
en place des actions de sensibilisation et de promotion de la formation et d’autres opportunités 
disponibles pour les jeunes comme solutions à ce probleme, mais aussi à leur entrepreneuriat en 
general.

4.2.7 La difficulté à trouver un emploi ou un stage :
Les jeunes perçoivent la recherche d’un emploi ou d’un stage comme une tâche ardue. Les 
témoignages recueillis aupres de ces jeunes participants confirment cette difficulté de trouver un 
stage ou un emploi, que ce soit dans le secteur privé ou public. Sur les 19 jeunes interrogés, 18 
affirment que leur recherche a ete toujours infructueuse.
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4.2.8 Soutiens nécessaires pour l’insertion socio-professionnelle et autonomisation:
Pour faciliter leur insertion professionnelle, les jeunes ont besoin de formations pour acquérir des 
compétences requises. Ils souhaitent également bénéficier d’un accompagnement personnalisé 
de la part des autorités et des organisations humanitaires. Pour ce qui est de l’’entrepreneuriat, 
ces jeunes le perçoivent comme une voie prometteuse pour le développement économique et une 
source d’autonomie et de développement économique et personnel.

4.2.9 Soutiens nécessaires pour l’insertion socio-professionnelle et autonomisation:
Les jeunes anticipent plusieurs défis dans la création de leur propre entreprise, tels que le manque 
de confiance en soi, le manque de connaissances en gestion d’entreprise, le manque de capital 
de départ et le manque de soutien de la communauté. Ces jeunes potentiels rencontrés soulignent 
également la méconnaissance des dispositifs de financement existants pour soutenir leurs projets 
entrepreneuriaux ce qui constitue un frein à leur autonomisation.

4.2.10 Soutiens nécessaires pour l’insertion socio-professionnelle et autonomisation:
Recommandations des beneficiaires potentiels:
Face aux défis auxquels sont confrontés les jeunes de Mugano en matière d’emploi et d’autonomisation, 
ils ont formulé des recommandations à l’issue des discussions qui visent à répondre à ces enjeux :

Organiser des formations professionnelles adaptées aux besoins locaux en partenariat avec les 
entreprises et les institutions de formation

Mettre en place des programmes d’accompagnement à la création d’entreprise pour aider les 
jeunes à développer leurs projets et à accéder aux financements.

Sensibiliser les jeunes aux opportunités d’emploi et de formation en utilisant des canaux de 
communication adaptés.

Renforcer les partenariats entre les acteurs locaux (ONG, collectivités, entreprises) pour 
favoriser l’insertion professionnelle des jeunes.

Développer des dispositifs de microcrédit pour soutenir les jeunes entrepreneurs

•

•

•

•

•
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5. Conclusions et recommandations generales

L’etude a révélé que le secteur des services domine sur d’autres secteurs, offrant un potentiel d’emploi 
important pour les jeunes. Par ailleurs, les entreprises recherchent generalement des jeunes avec 
un certain niveau de formation, d’ou un besoin important de formations professionnelles adaptées 
aux besoins du marché local. Il s’observe egalement une forte tendance de recrutement par le 
moyen de communication de bouche à l’oreille, soulignant l’importance des reseaux dans l’accès 
pour maximiser les chances. Les resultats ont montré que diverses initiatives ont été entreprises 
par les acteurs, telles que la formation professionnelle, la facilitation de l’accès au financement et 
l’encouragement de l’esprit entrepreneurial chez les jeunes, mais elles ont également mis en lumière 
les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de ces programmes. Les informateurs clés et les 
jeunes rencontrés ont partagé leurs points de vue sur les besoins des jeunes, et les obstacles qu’ils 
rencontrent dans leur quête d’emploi et d’autonomie. Un manque de coordination entre les acteurs 
impliqués dans l’insertion professionnelle des jeunes se fait remarqué.

Ces entretiens ont débouché sur des recommandations perspicaces visant à améliorer l’efficacité des 
programmes existants et à favoriser un environnement plus propice à l’autonomisation économique 
des jeunes, parmi lesquelles le renforcement de la collaboration entre les institutions de formation, 
les entreprises, les organisations de la société civile, les banques et le gouverment pour developer 
des programmes d’insertion socio-professionnelle adaptés répondant aux besoins multisectoriels 
des jeunes.
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